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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 61, insérer l'article suivant:

Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le Gouvernement remet 
au Parlement un rapport d’information sur les règles propres à établir un dialogue entre l’entreprise 
et son territoire sur les champs prospectifs de la gestion prévisionnelle des emplois, de 
l’investissement public pour les infrastructures économiques ainsi que du pacte fiscal et 
réglementaire. Par ailleurs, ce rapport explore les solutions opportunes pour faire face aux 
défaillances ou aux phases de transition stratégiques des entreprises sur le territoire concerné.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement demande un rapport au Gouvernement sur les règles propres à établir un ancrage 
plus fort de l’entreprise dans son écosystème territorial sur les champs prospectifs de la gestion 
prévisionnelle des emplois, de l’investissement public pour les infrastructures économiques ainsi 
que du pacte fiscal et réglementaire. Ces règles seront particulièrement précieuses dans le cas des 
filiales dont les centres de décisions sont extérieurs au territoire d’implantation. Par ailleurs, ce 
rapport explorera les solutions opportunes pour faire face aux défaillances ou aux phases de 
transition stratégiques des entreprises sur le territoire où ceux-ci exercent leurs activités.


